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Développer les compétences pour mieux gérer l'eau


LE BASSIN MÉDITERRANÉEN 

VA CONNAITRE 

UNE CRISE DE L’EAU DOUCE !
Si rien ne change, une majorité des pays du bassin méditerranéen connaîtront, en moins d’une génération, des problèmes graves de gestion de l’eau douce continentale, dont la disponibilité, en quantité et qualité suffisantes, risque de devenir, comme c'est déjà le cas dans plusieurs d’entre eux, un enjeu principal du développement économique et social.

Le gaspillage et les pollutions seront alors tels que le « stress hydrique » touchera d’une façon ou d’une autre une majorité des populations du bassin et d’abord les plus pauvres.

Les effets du réchauffement climatique ne feront que renforcer les tendances actuelles !

En climat méditerranéen, les pluies peuvent être violentes, se concentrant sur quelques semaines par an et provoquant alors des inondations parfois meurtrières et dévastatrices dont l'essentiel du débit ne peut être stocké et retourne à l'océan, et être suivies ensuite de longs mois de sécheresse.

D’ores et déjà, dans le bassin méditerranéen, l'eau douce est très irrégulièrement répartie entre les pays et sujette à de très fortes irrégularités saisonnières et de grandes fluctuations interannuelles : Les 2/3 des ressources sont concentrées sur 1/5 du bassin, ainsi, la France, l’Italie, la Turquie, et l’ex-Yougoslavie cumulent plus des deux tiers de ressources en eau du bassin. En Espagne, 81 % des ressources sont situées dans la moitié nord du pays ; au Maroc, les deux principaux bassins, Oum-er-Rbia et Sebou, qui couvent un dixième du territoire, fournissent 50 % des écoulements ; en Tunisie, le Nord (30 % du territoire) produit 80 % des ressources ; en Algérie, 75 % des ressources renouvelables sont concentrées sur 6 % du territoire.

L'irrégularité du régime des eaux superficielles impose d'amples efforts de maîtrise par des aménagements régulateurs, mais les équipements les plus faciles, et les moins coûteux, sont déjà réalisés pour la plupart.

Les charges élevées des eaux de crue en sédiments rendent l'envasement des retenues très actif, la fonction régulatrice des réservoirs est ainsi réduite. Les pertes de capacité utile des réservoirs sont couramment de 0,5 à 1 % par an, parfois plus, certains étant déjà à demi comblés.

Les sites de barrages-réservoirs encore aménageables étant en nombre limité, leur équipement complet, puis leur comblement, sont prévisibles au cours du XXIème siècle.  Les efforts de prévention (reboisement des bassins, pièges à sédiments) pourront au mieux retarder leur fin : il en résultera une régression inéluctable des ressources en eau maîtrisables par régulation.

Quant à l'exploitation des ressources non renouvelables offertes par les grands aquifères souterrains fossiles du Sud, parfois transfrontaliers, sa durée, nécessairement limitée, est fonction du choix d'intensité de l'extraction, comme toute exploitation minière ; elle pourrait être au mieux de l'ordre d'une cinquantaine d'années.  En Jordanie, par exemple, l'exploitation possible de ressources non renouvelables est estimée à 143 millions de m3/an pendant 50 ans ; elle devrait ainsi s'arrêter vers 2040.

En outre, la qualité des eaux extraites peut se dégrader par mélange avec des eaux salées avant même que les réserves fossiles ne s'épuisent, écourtant encore la durée d'exploitation.

En Méditerranée, à côté de pays à ressources complètement intérieures ou presque (Espagne, Italie, Turquie, Liban, Maroc), d'autres dépendent dans une large mesure de leurs voisins : Egypte à 98 %, Syrie à 80 %, Israël à 55 %, l'ex-Yougoslavie à 45 %.  

A l'inverse, certains pays en situation amont sont fournisseurs et doivent réserver une part notable de leurs ressources à leurs voisins (Espagne, Turquie, Syrie, ex-Yougoslavie).

Or, il est bien clair que l'eau ne connaît pas les frontières, et que la seule échelle de gestion cohérente est celle des bassins versants ou des aquifères, qu'ils soient nationaux ou transfrontaliers. Les principales ressources partagées de la région posent des problèmes géopolitiques sensibles, Jourdain, Tigre Euphrate, Nil, nappes du Sahara, du Golan, de Nubie...   

D'ores et déjà dans plusieurs pays, les besoins dépassent les ressources renouvelables annuelles et les études prospectives, notamment celle du Plan Bleu, montrent que, sans modifications substantielles des pratiques actuelles, des situations critiques apparaîtront dès la première moitié de ce siècle.

La dynamique des populations constitue le facteur dominant de l'évolution économique, sociale et environnementale de la région méditerranéenne.  Selon les scénarios des Nations Unies, la population totale de la région passerait de 426,3 millions d'habitants à un chiffre compris entre 515 et 605 millions en 2025. L’expansion démographique au Sud et de l’Est de la Méditerranée est estimé à +31% d’ici 2025 contre + 2 à 3% pour l’UE.
Rapportées aux populations du bassin de la Méditerranée, les ressources en eau par tête sont révélatrices des niveaux de richesse ou de pauvreté en eau des pays.  Elles vont d'une extrême pauvreté (moins de 100 m3/an à Gaza et à Malte) à la surabondance (plus de 10 000 m3/an en Albanie et l'ex-Yougoslavie).

Onze pays (Malte, Chypre, Syrie, Israël, Territoires palestiniens, Egypte, Libye, Tunisie, Algérie, Maroc, Jordanie), dont la population totale est de plus de 115 millions d'habitants se trouvent, d'ores et déjà, au-dessous du seuil moyen de 1 000 m3/an et par habitant, situation dans laquelle des tensions apparaissent entre les besoins et les ressources, notamment lorsque l'irrigation est nécessaire. Dans sept de ces pays, les ressources tombent d’ores et déjà sous le "seuil de pénurie" absolue de 500 m3/an de ressource par tête : Algérie, Israël, Jordanie, Libye, Malte, Territoires Palestiniens, Tunisie ; d'ailleurs, dans ces pays, la quasi-totalité des ressources naturelles renouvelables est déjà exploitée, voire outrepassée.

En Jordanie, la disponibilité en eau douce, qui était de 3.600 m3/ hab. /an en 1946, n’était  plus que de 145 m3/hab./an en 2004, par suite de la croissance démographique !

La population des pays pauvres en eau (disposant de moins de 1 000 m3/an et par habitant) du Sud et de l’Est de la Méditerranée pourrait atteindre plus de 165 millions en 2025, dont 63 millions en dessous du seuil de pénurie de 500 m3/hab./an
Il est généralement admis que des indices de consommation finale égaux ou supérieurs à 25 % des prélèvements par rapport aux précipitations sont révélateurs de tensions locales et conjoncturelles. Au-dessus de 50 %, ils annoncent des pénuries conjoncturelles plus fréquentes et plus régionales. Aux approches de 100 %; et a fortiori au-dessus, ils indiquent des pénuries structurelles généralisées : Dès 2010, ces indices seraient supérieurs à 50 % dans huit pays en hypothèse basse et dans onze pays en hypothèse haute. En 2025, dix pays seront dans cette situation en hypothèse basse et treize en hypothèse haute.

Ils dépasseraient 100 % en hypothèse haute dans sept pays en 2025, traduisant, soit une réutilisation intense, soit un recours aux ressources non renouvelables ou aux ressources non conventionnelles.  Ainsi, en Libye où la demande est couverte à plus de 90 % par l'exploitation d'eaux fossiles ; en Israël, en Jordanie et à Gaza, la signification des indices devrait être atténuée par un recours croissant à la réutilisation des eaux usées épurées.

A l'évidence, parmi les pays les plus menacés de pénurie d'eau, la Libye, les Territoires Palestiniens-Gaza, la Jordanie, Israël, Malte sont en première ligne, suivis par la Syrie, Chypre, la Tunisie et l'Algérie.

Le réchauffement climatique, qui est maintenant avéré, pourrait conduire, à un renforcement des phénomènes extrêmes: les inondations et les sécheresses. Des modèles prévoient une réduction de 25% des précipitations estivales dans le bassin méditerranéen, ainsi que des modifications sensibles des écosystèmes. La région pourrait connaitre une augmentation de la température 2 fois plus importante que Europe du Nord ;
Il risque aussi, dans les pays du nord du bassin, avec la fonte des glaciers et la diminution de l’enneigement hivernal, de modifier le régime des écoulements depuis les zones de montagne qui ne joueraient alors plus comme c’est le cas aujourd’hui, leur rôle de « châteaux d’eau »...

Il convient de réactualiser les évaluations de ressources qui ont été menées sans prendre en compte le changement climatique et il est nécessaire d’anticiper les évolutions à 30 ans dans la définition des programmes d’investissements et d’aménagement des territoires.

Les besoins augmentent de façon très rapide, en particulier pour l'irrigation et la consommation urbaine et industrielle et la demande pourrait encore augmenter d’un quart en volume d’ici à 2025.
L'agriculture représente de l'ordre de 70 % de la consommation et sa demande continue de croître. La FAO estime que les surfaces irriguées pourraient croitre d’environ 48% d’ici à 2030 au Sud et de l’Est de la Méditerranée et rester stable au nord.

En raison du caractère essentiel de l'alimentation en eau humaine, la demande urbaine va rapidement prédominer dans l'affectation des ressources et des investissements. Dans les pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée, le taux d'urbanisation a, en général, dépassé 50 % de la population totale ; il s'accroît très vite pour rejoindre, dans vingt ou trente ans, la valeur "plafond" de 70 à 80 % que les pays du Nord auront bientôt atteint.

En l'espace d'une génération, dans les pays de l'Est et du Sud, la population urbaine a quadruplé, dépassant les 130 millions d'habitants. 

En outre, avec 250 millions de touristes nationaux et internationaux par an, la région méditerranéenne est la première destination touristique mondiale. Le tourisme a pour effet d'amplifier les demandes en eau potable des localités d'accueil : 500 à 800 l/jour/tête pour les séjours en hôtel de luxe, soit beaucoup plus que les habitants permanents.  Les golfs consomment autant d'eau à l'hectare que les périmètres bien irrigués (10.000 m3/ha/an).

D'ores et déjà, le problème du partage de l'eau entre l'irrigation, le tourisme et les grandes villes se pose dans de nombreuses situations.

Tout en restant mineure, la consommation en eau de l'industrie va aussi croître.  Ainsi, en est-il, par exemple, des usines à papier algériennes, grosses consommatrices (l'une d'entre elles prélève à elle seule 30 millions de m3/an, équivalent à une ville d'un demi-million d'habitants) ; certaines zones ont des projets de développement industriel importants.

Bien que des efforts aient été consentis, la part de l’eau réservée aux écosystèmes reste trop limitée pour assurer leur bon fonctionnement. 

Les gaspillages sont inadmissibles : Les chiffres avancés mettent en évidence des pertes par évaporation et infiltration de l'ordre de 70 % en irrigation traditionnelle.

Des techniques d'irrigation diverses, traditionnelles ou modernes, coexistent; des demandes en eau à l'hectare très variées en résultent (2 000 à 20 000 m3/an).

Les techniques modernes réduisant les doses d'irrigation se développent inégalement selon les pays.  Très répandues en Israël, à Chypre, en Jordanie, elles occupent une moindre place au Maroc (16 % des surfaces irriguées), en Tunisie (11 %), en Syrie (seulement 1 %), en Egypte (27 %).

En ville, on estime à 50 % le taux des fuites sur les réseaux d'eau potable.

L'efficacité des barrages-réservoirs est réduite par la forte évaporation qui affecte les plans d'eau.  En Algérie, par exemple, les retenues évaporent de 1,3 à 2,2 m/an.  En Egypte, la perte moyenne est de 10 milliards de m3/an pour Assouan soit 12 % du débit du Nil.

Il est bien clair qu'avant d'aller chercher à mobiliser de nouvelles ressources, la priorité est à un usage optimum des ressources actuelles. 

On observe aussi une augmentation sensible de la pollution des eaux de surfaces et souterraines : Dans de nombreux Pays, l'approche qualitative de la ressource n'est que balbutiante, voire inexistante.

47 millions de méditerranéens sont, en 2004, privés d’un système d’assainissement.
Le dernier rapport du PNUD estime que 85% des pollutions dues aux activités humaines sont rejetées sans traitement dans les milieux naturels.

Or, avec le développement et la concentration des populations, les pollutions rejetées, industrielles bien sûr,  mais aussi urbaines et presque partout agricoles, créent, au moins localement, des situations dangereuses pour l'hygiène et la santé humaine et empêche la réutilisation successive de la ressource d'amont vers l'aval et dans les nappes.

Les systèmes économiques de recouvrement des coûts sont encore trop peu répandus : Dans une majorité de pays du sud et de l’est du bassin, d'énormes réticences culturelles, voire religieuses, s'opposent à une approche industrielle et commerciale de la gestion de l'eau.

Or, les investissements à consentir dans les prochaines décennies et les frais d'exploitation et de maintenance des équipements sont considérables et ne pourront, dans la plupart des cas, être couverts par les budgets publics nationaux ou locaux traditionnels.

En outre, trop souvent, on a négligé la gestion des services au profit de la seule réalisation des travaux, alors qu'il faut se rappeler que, sur la durée de vie des ouvrages, les frais de fonctionnement sont au moins du même ordre, voire supérieurs, aux frais d'investissement ; toutes les institutions internationales s'accordent désormais pour affirmer qu'il n'y a pas de solution au problème de l'eau en dehors de la participation financière directe des usagers.

Si, de plus en plus, les ingénieurs de projet sont de bon niveau, les gestionnaires et les exploitants sont encore le plus souvent trop peu nombreux.

La formation initiale des techniciens et des administratifs reste balbutiante et plus théorique que réellement pratique, celle des agriculteurs et des irrigants est à développer.

La formation professionnelle continue reste à organiser.
Il faut donc apporter rapidement des solutions aux problèmes qui se posent ou risquent de se poser à court terme, pour être capables d'assurer une gestion intégrée et durable de l'eau, permettant à la fois la protection contre les risques naturels d'inondation, de sécheresse et d'érosion, la satisfaction des besoins rationnels et légitimes des différentes catégories d'usagers, en cohérence avec un aménagement approprié des territoires des bassins, la préservation durable des ressources et des écosystèmes liés à l'eau.

Il faut faire vite, car il y a urgence et que les solutions possibles n'auront d'effet qu'à moyens et longs termes. C'est donc tout de suite qu'il faut engager à grande échelle les réformes, parfois drastiques, nécessaires et les poursuivre avec opiniâtreté.

Les difficultés rencontrées ne sont pratiquement jamais techniques, même si des adaptations sont encore nécessaires pour les zones rurales et les quartiers urbains défavorisés.

Les principaux problèmes sont liés à une insuffisante connaissance des ressources, des écosystèmes et de leurs usages, ainsi que de l'économie de l'eau, à une mauvaise organisation des institutions et des circuits financiers à tous les niveaux, locaux, nationaux et internationaux, à l'absence d'une vision globale, à long terme, des ressources et des usages, à une insuffisante solidarité des usagers, à un manque de moyens financiers et des mécanismes permettant de les mobiliser, à un énorme retard dans l'éducation et dans la formation professionnelle.

La priorité doit être donnée à la lutte contre les gaspillages, à l’amélioration de l’efficacité des usages de l’eau et à la prévention des pollutions permanentes ou accidentelles : Ainsi, une gestion rationnelle  permettrait d'économiser en 2025 24 % de la demande tendancielle, évitant notamment la construction de près de 100 barrages. Il faut donc impérativement d'abord utiliser moins d'eau pour le même résultat, tant en irrigation qu'en industrie ou en ville. 
Les deux principales approches privilégiées actuellement sont la création de ressources alternatives par la réutilisation après traitement des eaux usés pour des usages spécifiques (industrie ou certains types de cultures irriguées) et le recours massif au dessalement d’eau de mer (Algérie, Espagne, Malte, Chypre, Israël)
La désalinisation d’eau de mer n’est une solution que pour la desserte en eau potable des villes et des zones touristiques côtières. Ce n’est pas une solution pour l’irrigation qui demande des quantités d’eau brute beaucoup trop importantes et ne serait pas capable de payer un  prix de production aussi élevé pour l’eau douce dont elle a besoin, même si certains pays riches en ressources énergétiques peuvent se payer ce luxe pour des surfaces réduites ! 

Le vrai problème n’est pas tant de mobiliser des ressources nouvelles, mais d’abord de rationnaliser les usages !

Il faut désormais passer à une approche nouvelle qui privilégiera la rationalisation de la demande et une réflexion sur l’aménagement du territoire qui prendra en compte l’eau comme facteur limitant de certains types de développement.
Source statistique : Plan Bleu (2005). 

Méditerranée, les perspective du Plan Bleu sur l’environnement et le développement, 

dirigé par Guillaume Benoît et Aline Comeau. Editions de l’Aube.
U:\Crise de l'eau en Mediterranée rev PB.DOC - 23/05/2008
1/5

_1043242462.doc


�












